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1. Marche des affaires 

Au cours du dernier exercice 2022/2023, le comité et le secrétariat ne se sont réunis à au-
cune séance. Les affaires courantes étaient effectuées par voie électronique. 
 
 
Le comité, le secrétariat et l’organe de contrôle comprend les membres suivants: 
 

Doris Wobmann, présidente du Tribunal du travail Lucerne  Présidente 
Emmanuelle Pasquier, directrice du Tribunal du travail  
du canton de Genève     Vice-présidente 
Reinhold Nussmüller, avocat, Amriswil     Caisse 
Marianne Muggli, Eschlikon    Secrétariat / Comptabilité 
Susanne Büchi, Dussnang    Organe de contrôle 
 
 

2. Journées nationales bisannuelles 

En raison du corona, la dernière réunion a eu lieu le 25 novembre 2021 à Genève par     
visioconférence. La réunion actuelle aura lieu le 14 novembre 2023 à Lucerne. Le canton  
de Glaris est proposé pour accueillir la réunion en automne 2025. Il est recommandé à 
l'Assemblée générale d'accepter cette proposition. 

Les programmes et documents des réunions sont disponibles sur le site internet 
www.sks-coc.ch. 

Pour la réunion du 14 novembre 2023, une enquête a de nouveau été réalisée au sujet des 
affaires traitées entre-temps par les offices de conciliation, pour présenter à la réunion une 
nouvelle statistique des affaires. 
 
 

3. Finances 

Les comptes annuels du 31 décembre 2021 et 31 décembre 2022 seront présentés lors de 
la réunion, en même temps que le rapport de vérification. Les budgets ont été respectés. 
 
 

4. Élections 

Selon les statuts de la SKS-COC, la présidence doit être assurée par les membres à tour de 
rôle. Comme nouvelle présidente, le comité propose Carmen Mühlemann, présidente de 
l'office de conciliation du canton de Glaris. Mme Mühlemann a accepté de prendre la prési-
dence. 

Emmanuelle Pasquier, vice-présidente, quittera régalement le comité; ses mérites sont re-
mercie chaleureusement par le comité. Doris Wobmann occupera la fonction d’une vice-
présidence, conformément à l’usage.  
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Reinhold Nussmüller sera mis à la retraite du canton de Thurgovie l'année prochaine. C'est 
pour cette raison qu'il souhaite démissionner de son poste de trésorier. Un successeur est 
recherché. 

Marianne Muggli a dirigé le secrétariat pendant 14 ans. Pour des raisons de santé, elle sou-
haiterait également confier ce poste à une personne plus jeune. Un successeur est égale-
ment recherché pour occuper le secrétariat. 

L'Assemblée générale est priée de rechercher activement des personnes intéressées par 
les postes vacants dans leur entourage respectif. Veuillez envoyer vos suggestions à Ma-
rianne Muggli avant fin mars 2024. Elle et M. Nussmüller sont disponibles pour fournir des 
informations. 
 
 

5. Perspectives 

La loi sur l'égalité est en vigueur depuis le 1er juillet 1996. En raison du report dû à la pan-
démie du corona, nous ne pourrons pas célébrer le 30ème anniversaire lors d'une Assem-
blée générale ordinaire (2025 / 2027). À titre de suggestion au SKS-COC, l'organisation 
d'une "Fête d'anniversaire de LEg" au cours de l'année intermédiaire 2026 pourrait être dis-
cutée. 

Les défis sociaux, sociopolitiques, juridiques et techniques ne seront pas plus faciles à 
l’avenir, y compris dans le vaste domaine de l’égalité. En regardant de côté le projet actuel 
de fusion des bases de données jurisprudentielles dans la loi sur l'égalité, nous verrons 
comment la portée et l'influence des conseils d'arbitrage en vertu de la loi sur l'égalité évo-
lueront dans le contexte respectif. Du point de vue de l'association, la question se pose de 
savoir quel type de soutien le SKS-COC peut - ou pourrait encore apporter - à ses 
membres. S'il y a une demande, dans le sens d'une nouvelle suggestion au SKS-COC, une 
évaluation de l'offre actuelle devra être effectuée et, en tenant compte des souhaits et des 
besoins des membres, d'éventuelles offres supplémentaires devraient être discutées au la 
conférence nationale en faveur des conseils cantonaux d'arbitrage discute. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Novembre 2023 / D. Wobmann 

 


